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n° 54 394 du 14 janvier 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 7 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. HENDRICKX loco Me A.

MOSKOFIDIS, avocats, et C. STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne, de religion chrétienne et sans

affiliation politique. Vous auriez quitté l’Arménie le 6 février 2010, en avion, pour Mozdok en Ossétie du

Nord. Vous auriez voulu y rejoindre Madame A.Ga., mère de votre fils, Monsieur A.Ge. mais auriez

appris que celle-ci se trouvait en Belgique. Votre ami V. aurait alors organisé votre voyage. Il vous

aurait conduit dans un village en Biélorussie où il vous aurait confié à un passeur. Vous auriez voyagé

à l’arrière d’une camionnette fermée, transportant de la nourriture. Arrivé en Belgique, il vous aurait

déposé chez G. qui aurait refusé de vous laisser entrer. Vous vous seriez alors rendu à l’Office des
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étrangers où, muni de votre carnet militaire et de votre acte de naissance, vous avez introduit une

demande d’asile, le 17 février 2010.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes peintre et dessinateur.

Au cours de votre service militaire, une schizophrénie se serait déclarée.

Pendant les événements de février – mars 2008, à Erevan, vous auriez dessiné des caricatures

dénonçant la corruption dans le pays.

Le 3 mars 2008, vous auriez apporté des banderoles et des pancartes, à l’opéra. Trois membres du

parti Hayastani Hanrapetakan Kusaktsutyun (HHK – parti républicain) les auraient vues, vous les

auraient confisquées malgré vos protestations et les auraient déchirées et jetées. Vous auriez été battu

et auriez eu le nez fracturé.

Le 15 mars 2008, le directeur de l’école où vous travailliez vous aurait informé de votre licenciement. Il

vous aurait expliqué qu’en tant que membre du parti républicain, il ne voulait pas avoir d’ennuis et que

vous feriez mieux d’abandonner la politique. Vous auriez introduit un recours contre ce licenciement,

auprès du parquet de l’arrondissement d’Arabkir mais sans succès. Vous vous seriez alors adressé à la

presse mais sans plus de succès.

Au mois de juillet 2008, vous vous seriez rendu au commissariat de police d'Arabkir afin d’obtenir un

nouveau passeport et vous auriez fait des remarques contre le gouvernement. Vous auriez alors été

détenu durant trois jours avant d’être relâché. De retour chez vous, vous auriez constaté que l’on avait

fouillé votre domicile. Vous auriez appris par votre frère cadet que c'était des gens du parti HHK qui

s'étaient présentés chez vous et qu'à cette occasion, celui-ci aurait été agressé et menacé.

Toujours en 2008, vous auriez tenté de devenir membre de l’union des peintres afin de pouvoir exposer

vos travaux mais vous vous seriez vu réclamer la somme de 1000 $. Vous auriez alors tenté

d’organiser, seul, des expositions mais les visiteurs se seraient fait contrôler par des individus leur

demandant de présenter leurs documents d'identité, ce qui les aurait découragés d’entrer.

Vous auriez alors demandé à un ami d’enfance, juriste, d’intenter un procès contre l’union des peintres

ainsi qu’une action pour obtenir que la partie de la maison que vous partagiez avec vos frères soit mise

à votre nom. Vous n’auriez rien obtenu.

Le 23 août 2009, alors que vous dessiniez, Avenue du Nord, vous auriez entamé une conversation avec

une certaine Rosanna et auriez exprimé votre mécontentement quant à la situation actuelle de votre

pays. A votre insu, votre conversation aurait été enregistrée par Rosanna et aurait été publiée, le

lendemain, dans un journal de l’opposition.

Une autre fois alors que vous dessiniez dans la même avenue, un policier vous aurait enjoint de partir et

une altercation s’en serait suivie. Par la suite, ce policier vous aurait systématiquement empêché de

dessiner dans la rue et aurait été jusqu’à déchirer vos vêtements. Il aurait également incité d'autres

policiers ainsi que des jeunes gens dans la rue à vous embêter.

Toujours en 2009, vous auriez à nouveau tenté de devenir membre de l’union des peintres mais vous

auriez été refusé sous prétexte que votre niveau professionnel n’était pas assez élevé.

Vous auriez expliqué tous vos soucis à votre psychiatre qui vous aurait conseillé de rester calme. Elle

vous aurait expliqué qu'en réagissant, vous pourriez avoir des ennuis allant jusqu'à un enfermement en

hôpital psychiatrique. En novembre 2009, elle vous aurait conseillé de quitter le pays.

C’est ainsi que pendant les fêtes de nouvel an, vous auriez appelé votre ami [V.] afin qu'il organise

votre départ du pays.

B. Motivation
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Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, force est tout d'abord de constater que vous ne fournissez aucune pièce permettant d’appuyer

vos déclarations et d’établir la réalité et le bien-fondé de votre crainte. Ainsi, vous n’apportez aucune

des caricatures que vous auriez dessinées lors de la contestation des élections. Vous n'apportez pas

davantage la preuve des coups reçus en mars 2008, coups qui auraient pourtant entraîné une fracture

du nez (cf. CGRA, p. 5); vous n'apportez pas non plus la preuve de votre licenciement en mars 2008, ni

des démarches que vous auriez entreprises pour protester contre ce licenciement. Vous n'apportez pas

non plus d'élément permettant d'attester de votre détention de trois jours en juillet 2008, ni du fait que

votre maison aurait été fouillée à cette même époque et qu'un de vos frères aurait été agressé lors de

cette visite. De plus, vous déclarez avoir, par l'intermédiaire d'un ami d’enfance, intenté deux procès et

avoir reçu des documents suite à cela. Vous ne pouvez cependant pas les fournir (cf. CGRA p. 9). Vous

affirmez également que votre conversation avec Rosanna en août 2009 aurait été publiée dans un

journal de l'opposition mais vous ne fournissez pas cette publication et ne pouvez nullement citer le nom

du journal en question (cf. CGRA p. 9), ne permettant pas à l’examinateur de vérifier l’existence de ce

document.

Il convient cependant de rappeler que le principe général de droit selon lequel "la charge de la preuve

incombe au demandeur" trouve à s'appliquer à l'examen des demandes d'asile (HCR, Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196); que

si, certes, la notion de preuve doit s'interpréter avec souplesse dans cette matière, il n'en reste pas

moins que c'est au demandeur d'asile qu'il incombe de convaincre l'autorité qu'il remplit effectivement

les conditions pour bénéficier du statut qu'il revendique, or vous n'apportez pas le moindre élément

permettant d'étayer un tant soit peu vos dires.

En l'absence de tout élément de preuve, seules vos déclarations et la situation objective dans votre

pays permettent d'examiner et d'éventuellement établir l'existence d'une crainte fondée de persécution

dans votre chef.

Or, à cet égard, relevons qu'interrogé sur votre crainte en cas de retour, vous dites craindre d'être

enfermé dans un hôpital psychiatrique comme cela a été évoqué par votre psychiatre en novembre

2009. Cependant, relevons que vous ne pouvez pas dire pour quelles raisons vous seriez ainsi enfermé,

ni par qui. Vous vous contentez de dire que si votre psychiatre vous en a parlé, c'est qu'apparemment il

a des informations à ce sujet mais vous ne pouvez donner plus de détails sur les raisons et la

probabilité de cet internement (cf. CGRA p. 10). Dans ces conditions, il est impossible d’établir que cet

éventuel internement serait lié à vos activités de caricaturiste et n’aurait pas été nécessaire en raison

de votre état de santé.

Quoi qu'il en soit, à supposer les faits invoqués par vous établis -quod non-, relevons qu'il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif

que, dans le cadre de l’élection présidentielle de 2008, les opposants ont été mis sous pression au

cours de la campagne électorale et que des arrestations sporadiques ont eu lieu, mais que la

campagne s’est généralement déroulée dans le calme ; que le jour du scrutin, on a mentionné des

manoeuvres d’intimidation et même des violences à l’encontre de personnes de confiance de

l’opposition; que lors des événements qui s’en sont suivis en mars 2008, les manifestants ont été

sérieusement brutalisés et qu’un certain nombre de personnes ont fait l’objet d’un procès. Au cours de

cette période se sont donc produits des faits graves pouvant constituer des persécutions. Depuis lors,

la situation a toutefois évolué. Hormis les deux personnes recherchées qui sont mentionnées dans les

informations, toutes les personnes que les autorités tiennent à poursuivre dans le cadre de ces

événements ont déjà été arrêtées. Pour ce qui est des personnes présentant votre profil, à savoir un

peintre ayant dessiné des caricatures à caractère politique, il ressort des informations disponibles

qu’elles peuvent bel et bien subir des pressions de la part des autorités, mais qu’il n’existe actuellement

aucune crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

Enfin, pour ce qui est de vos problèmes de santé (à propos desquels il faut souligner que vous ne

remettez aucune attestation médicale), je vous invite à avoir recours à une demande de régularisation

en vertu de l’article 9ter de la loi sur les étrangers.
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Les documents que vous fournissez, soit une copie des premières pages de votre passeport, votre acte

de naissance, votre carnet militaire, votre diplôme, une attestation de pension et des dessins ne

permettent pas de remettre en cause la présente décision.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je suis dans l’impossibilité de

conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er,

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre

crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen tiré de la violation

de l’article 1° section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par son protocole

additionnel du 31 janvier 1967 (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des principes généraux d’administration correcte,

notamment le principe matériel de motivation et le principe de diligence et d’équité. Elle soulève

également la faute manifeste d’appréciation.

2.2 Elle conteste la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des circonstances

particulières de la cause. Elle reproche à la partie défenderesse de fonder sa décision sur une analyse

essentiellement abstraite du récit du requérant, laquelle ne tient pas suffisamment compte de sa

situation personnelle réelle.

2.3 Elle fait valoir que « les personnes avec des problèmes de santé mentale sont (…) stigmatisées

en Arménie » ; que « la demande d’asile du requérant se base sur sa crainte d’être de nouveau la

victime de menaces et de moqueries (à cause de sa maladie psychique) et de ne pas pouvoir compter

sur suffisamment de protection des autorités dans ce domaine ». Elle estime également que le

requérant ne peut bénéficier, en Arménie, de l’aide médicale (psychique) adéquate.

2.4 Elle affirme que la demande du requérant correspond bien à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15

décembre 1980.

2.5 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante sollicite la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou de lui accorder le statut de protection subsidiaire ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision

attaquée et de renvoyer le dossier au CGRA pour examen complémentaire.

3. Question préalable

3.1 La partie requérante a joint à sa requête un article de Médecins sans frontières intitulé « Tekort aan

medische verzorging voor patiënten met geestelijke gezondheidsproblemen in Armenië ».

3.2 Indépendamment de la question de savoir s’il constitue un nouvel élément au sens de l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ce document est produit utilement dans le cadre des

droits de la défense, dans la mesure où il étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la

décision attaquée. Il est, par conséquent, pris en considération.

4. Discussion

4.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du
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28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ».

4.2 En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat, d’une part, que le requérant n’établit pas la

réalité des poursuites qu’il allègue et, d’autre part, que les difficultés de santé qu’il invoque ne peuvent

être rattachées à aucun des critères de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au

statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève »).

4.3 Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs. Il constate que la partie défenderesse ne conteste

pas la réalité des problèmes psychiques invoqués par le requérant. Or si des motifs médicaux ne

peuvent fonder à eux seuls une crainte de persécution au sens de la disposition précitée, il n’en

demeure pas moins que des troubles psychiatriques peuvent avoir une incidence sur la capacité d’un

demandeur d’asile à exposer de manière cohérente les craintes qui fondent sa demande d’asile ou à en

établir le bienfondé.

4.4 En l’espèce, le Conseil estime à cet égard utile de rappeler les principes qui régissent la charge de

la preuve en matière d’asile, et particulièrement la recommandation suivante du Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés concernant les demandeurs d’asile atteints de troubles mentaux.

« 210. De toute façon, il faudra alléger le fardeau de la preuve qui pèse normalement sur le demandeur
et s'adresser à d'autres sources pour obtenir les renseignements que celui-ci ne saurait fournir – par
exemple à des amis, des parents et d'autres personnes qui le connaissent bien, ou à son tuteur si on lui
en a désigné un. On pourra aussi être amené à tirer certaines conclusions de la situation de
l'entourage. Si, par exemple, le demandeur appartient à un groupe de réfugiés et se trouve en leur
compagnie, il y a lieu de présumer qu'il partage leur sort et que sa position peut être assimilée à la leur.

211. C'est dire qu'en examinant sa demande, l'élément subjectif de « crainte » risque d'être un élément

d'appréciation moins sûr et l'on ne pourra sans doute pas y attacher l'importance qui lui est

normalement attribuée; il faudra peut-être donner plus d'importance à la situation objective.

212. Il ressort des considérations qui précèdent que la détermination de la qualité de réfugié d'une

personne atteinte de troubles mentaux exige, en règle générale, des recherches plus approfondies que

dans un cas « normal » et, en particulier, un examen minutieux de son passé et de ses antécédents,

pour lequel on aura recours à toutes les sources extérieures de renseignements disponibles. »

4.5 En l’espèce, pour parvenir à la conclusion que le récit du requérant n’est pas crédible, la partie

défenderesse se fonde principalement sur le constat que ce dernier ne produit aucun élément de

preuve. Il ne ressort toutefois pas des pièces du dossier administratif que la partie défenderesse ait

apprécié la réalité ou le degré de gravité des troubles psychiatriques invoqués, ni l’éventuelle incidence

de ceux-ci sur la capacité du requérant à établir le bienfondé de sa demande. A défaut d’informations à

cet égard, le Conseil ne peut se rallier au motif reprochant au requérant de ne pas avoir produit

d’élément de preuve. Le Conseil constate en outre que ce motif n’est pas totalement conforme au

dossier administratif dans la mesure où le requérant apporte à tout le moins des documents de nature à

établir son identité, sa nationalité, sa profession d’artiste ainsi que son invalidité.

4.6 Par ailleurs, la partie requérante fait valoir que la maladie psychique du requérant est mal perçue

par la société arménienne et qu’un retour en Arménie l’exposerait, non seulement à une absence de

soins adéquats, mais également à une stigmatisation, des menaces et des moqueries. Elle dépose un

article de Médecins sans Frontière à l’appui de son argumentation. Le Conseil estime, en application du

pouvoir de plein contentieux dont il dispose, qu’il y a lieu d’examiner si les personnes souffrant de

maladie mentale sont perçues comme faisant partie d’un groupe social particulier par la société

arménienne et si, en raison de son appartenance à un tel groupe social, le requérant craint avec raison

des manifestations d’hostilité suffisamment graves pour constituer une persécution au sens de la

Convention de Genève.

4.7 Il ressort de ce qui précède qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des
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mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence pour y procéder lui-

même. Ces mesures d’instructions complémentaires devront au minimum porter sur les questions

soulevées dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux parties de mettre tous les moyens

utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

4.8 Conformément à l’article 39/2 §1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il y a par conséquent

lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général prenne les mesures d’instruction

nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans la présente décision.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 14 septembre 2010 (CG 10/11828) par le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille onze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


